( 2 ) , 
Confidérant  qu’il  leur  feroit  impoiTible  d’exercer  fur  ces  biens 
la  fcrv  uîance  qui  leur  eft  prefcrlre  par  ta  Lor , s’iU  ne  prenorent 
des  tnefures  coufervatoires  qui , en  naettant  ces  b.ens  fous  a 
main  de  la  Nation  , les  fouftraient  aux  enlévenients  ou  aliéna- 
q^i  la  priver’oient  de  la  jufte  indemnité  des  dépenfes 
extraordinaires  que  lui  caufe  la  conduite  des  Emigres, 

Confidérant  enfin  , qu'il  eft  jufte  d'établir  une  diftiuftioo 
entTe  ks  différentes  caufes  d'abfenee  , 6c  que  les  voyageurs  que 
leur  commerce,  l'étude  de  leur  art  ou  d'exercice  de  leur  pro- 
feffion  appellent  néceffairement  hors  du  Royaume,  ne  fau™^ 

être  compns  dans  la  claffe  des  Emigres  que  la  Loi  a eu  en  vue, 
Ouï  êc  ce  requérant  le  Procureur-Géneral-Syndic  , art  cte 
provifoirement  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  Direftoires  des  DiftricLs  nommeront 
Commiffaires  pris  dans  le  fein  de  l’adminiftration  du  > 

lefnüels  en  préfence  de  deux  Officiers  Municipaux  de  la  Com 
niulie  dans  laLelle  fe  trouveront  fitués  les  biens  des_  Emigres  , 
appoferont  les  fcellés  fur  leurs  meubles . 6c 
fommalre  des  effets  qui  ne  peuvent  etre  mis  fous  le  fcelle. 

II. 

Seront  regardées  comme  Emigrées , toutes  Perfonnes  forties 
du  Royaume  depuis  le  premier  Juillet  1789  , 

Is  nJtoiremen/abfentL  du  Royaume,  pour  raifon  de  leur 
Lmmerce,  pour  l’exercice  de  leurs  fondions , arts  ou  proRfli  . 

I I I.  ■ 

11  eft  expreffément  recommandé  aux  Dlredoires  des  Ui/lrid^ 
d’apporter  la  plus  fcrupuleufe  exaditude  dans 
exceptions  établies  dans  le  précédent  article , dont  l .nobf  r- 
vance  tendroit  aux  plus  dangereufes  confequences  dans  ce  D P 

tement , où  le  commerce  de  plufieurs  villes  eft  fonde  d 
relations  avec  l'étranger , qui  néceffitent , de  la  part  des  Neg 


ciants  &c  de  leurs  agents , des  voyages  momentanés  hors  du 
Royaume. 


Les  biens-meubles  Sc  efFets  mobiliers  mis  fous  les  fcellés  , & 
inventoriés  à la  forme  de  l’article  premier , dont  les  Emigrés 
avoient  confié  la  garde  à leurs  femmes  ou  à leurs  agents  , con- 
tinueront à relier  entre  leurs  mains  &C  à leur  garde  , en  fai- 
fant  leur  foumilïion  de  repréfenter  lefdits  eâPets  à toutes  requi- 
fitions , 8c  à la  charge  de  fournir  caution  récéante  8c  folvable  > 
à défaut,  il  fera  établi  des  gardiens  folvables  à la  fureté  defdits 
effets. 


Il  fera  également  fait  inventaire  des  meubles  8c  effets  dont 
la  jouiflànce  aura  pu  être  laifïee  aux  femmes  des  Emigrés  , à 
leurs  familles  ou  agents.  Les  Diredolrcs  des  .Diftriêls  pourvoi- 
ront d’une  maniéré  convenable  à ce  qu’il  foit  fourni  8c  laifîe  aux 
femmes  des  Emigrés  , à leurs  enfants  , ainfi  qu’à  leurs  pères  8c 
meres  qui  vivroient  en  commun  avec  eux  , ôc  rcfîdant  dans  le 
Département,  les  denrées , efFets  &c  argent  qui  pourront  leur 
être  néceflaires. 


V I. 

Les  expéditions  des  procès-verbaux  d’appoftion  de  fcellés  , 
inventaires  , établifîèments  de  gardiens  , ôc  de  réception  de 
cautions,  feront  immédiatement  envoyées  au  Directoire  du  Dé- 
partement par  ceux  des  Diflrids , pour  y être  enrégiflrées. 

V I I. 

Aucun  débiteur  de  rente  conflituée  ou  viagère,  direêle  ou 
cenfîve , ou  à quelqu’autre  titre  que  ce  foit , envers  les  Fran- 
çois Emigrés,  aucun  de  leurs  fermiers,  régiflèurs  8c  prépofés, 
même  leurs  femmes  rêfdantes  dans  l’étendue  du  Département , 
ne  pourront  difpofer  ni  fe  defaifir  des  créances,  prix  de  ferme, 
denrées  8c  efFets  mobiliers  dont  ils  font  dépoficaires , fous  peine 
d’en  être  peifonnellement  refponfables  , êc  pourfuivis  pour  la 
reprefentation  defdits  objets. 


Vin.  ^ ; 

Dans  la  vue  de  rendre  poCible  ôc  efficace  la  furveillancc  fur 
les  biens  des  Emigrés  recommandée  par  la  Loi  aux  Corps  admi- 
niftratifs,  lefdits  débiteurs,  fermiers  & régîffieurs , inênie  les 
femmes  des  Emigrés , feront  aux  Diredoircs  des  Diftrids  de 
leur  réfidence  , dans  le  délai  d un  mois , une  déclaration  exade 
des  fommes  dues  aux  Emigrés,  & de  l’échéance  des  engagements  j 
defquelles  déclarations,  les  diredoires  feront  regiftre , ôc  enver- 
ront des  extraits  certifiés  à celui  du  Département. 

I X. 

Et  fera  le  préfent  Arrêté  imprimé  , adreffié  à l’Affiembléc 
Nationale  &:  au  Miniftre , envoyé  aux  diredoires  des  diftrids , 
pour  veiller  Sc  tenir  la  main  à fon  exécution,  êc  par  eux  tranf- 
Hiis  aux  municipalités  pour  être  lu,  publié  6c  affiché  par-tout 
ou  befoin  fera  5 ce  dont  les  Procureurs  des  Communes  certifie- 
ront  aux  Procureurs- Syndics  dans  la  huitaine  , 6c  ceux-ci  , 
au  Procureur-Général-Syndic  huitaine  apres , lequel  en  rendra 
compte  au  Diredoire  du  Departement. 

Fait  en  Diredoire , à Lyon , les  jour  6c  an  fiilHits. 

Collationné,  Signée  An  g le’ s,  Secrétaire  fuppléant. 
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